
BAL BAL BAL BAL 87 
dant nous n'imaginons pas de regarder comme 
un commerce avantageux par excellence celui 
qui consiste à échanger la quincaillerie d'An­
gleterre contre les vins de France, quoique 
la quincaillerie soit une marchandise très-
durable, et que. sans l'exportation continuelle 
qui s'en fait, elle puisse aussi s'accumuler 
pendant plusieurs siècles de suite, de manière 
a augmenter incroyablement les poêlons et 
les casseroles du pays. Mais s'il saute aux 
yeux que le nombre de ces ustensiles est, par 
tous pays, limité à l'usage qu'on en fait et 
au besoin qu'on en a, il devrait également 
sauter aux yeux qu'il en est de même pour la 
quantité d'or ou d argent; que l'usage de ces 
métaux consiste à faire , comme monnaie, 
circuler des marchandises et à fournir, comme 
vaisselle, une espèce de meubles de ménage; 
que, par tous pays, la quantité de monnaie 
est déterminée par la valeur de la masse de 
marchandises qu'elle a à faire circuler; que 
si vous augmentez cette valeur, tout aussitôt 
une partie de ce surcroît de valeur ira au 
dehors chercher à acheter, partout où il 
pourra en trouver, le surcroît de monnaie 
qu'exige sa circulation; qu'à l'égard de la 
quantité de vaisselle, elle est déterminée par 
le nombre et la richesse des familles particu­
lières oui sont dans le cas de se donner ce 
genre de faste.'.. Il ne faut pas perdre de vue 
que l'or et l'argent, sous quelque forme qu'ils 
soient, sous celle de monnaie ou de vaisselle, 
ne sont jamais que des ustensiles, tout aussi 
bien que les ustensiles de cuisine. Augmentez 
le service qu'ils ont à faire, augmentez la 
masse des marchandises qui doivent être 
mises en circulation par eux, disposées par 
eux, préparées par eux, et infailliblement 
vous verrez qu'ils augmenteront aussi de 
quantité; mais si vous voulez essayer d'aug­
menter leur quantité par des moyens extra­
ordinaires, alors , tout aussi infailliblement, 
vous diminuez le nombre des services qu'ils 
ont à rendre, et même leur quantité, cette 
quantité ne pouvant jamais rester au delà de 
ce qu'exige le service qu'ils ont à faire 

» Il n'est pas toujours nécessaire d'accu­
muler de l'or et de l'argent dans un pays pour 
le mettre en étatde soutenir des guerres étran­
gères et'd'entretenir des flottes et des armées 
avec des denrées consommables, et non avec 
de l'or et de l'argent. Toute nation qui aura, 
dans le produit annuel de son industrie do­
mestique, dans le revenu annuel de ses terres, 
de son travail et de son capital, de quoi 
acheter dans des pays éloignés ces denrées 
consommables , pourra bien soutenir des 
guerres étrangères... 

»Un pays qui produit annuellement, par son 
industrie, une quantité surabondante d'articles 
manufacturés qu'il exporte habituellement,peut 
soutenir pendant plusieurs années une guerre 
étrangère très-dispendieuse, sans exporter une 
quantité considérable d'or ou d'argent. Dans 
ce cas, à la vérité, une partie très-considé­
rable du superflu annuellement produit par ses 
manufactures sera exportée sans rapporter 
aucuns retours au pays, bien qu'elle en rap­
porte au marchand, le gouvernement ache­
tant au marchand ses lettres de change sur 
les pays étrangers pour y solder la paye et 
les vivres de l'armée 

» L'importation de l'or et de l'argent n'est 
pas le principal bénéfice et encore bien moins 
le seul qu'une nation retire de son commerce 
étranger. Quels que soient les pays entre les­
quels s'établit un tel commerce, il procure à 
chacun de ces pays deux avantages distincts. 
Il emporte le superflu du produit de leur terre 
et de leur travail, pour lequel il n'y a pas de 
demande chez eux, et, à la place, il rapporte 
en retour quelque autre chose qui y est en 
demande. Il donne une valeur a. ce qui leur 
est inutile, en l'échangeant contre quelque 
autre chose qui peut satisfaire une partie de 
leurs besoins ou de leurs jouissances. Par lui, 
les bornes étroites du marché intérieur n'em­
pêchent plus que la division du travail soit 
portée au plus haut point de perfection dans 

.toutes les oranches particulières de l'indus­
trie 

»Ce n'est pas par l'importation de l'or et de 
l'argent que la découverte de l'Amérique a 
enrichi l'Europe. L'abondance des mines de 
l'Amérique a produit ces métaux à meilleur 
marché Il y a peut-être actuellement en 
Europe vingt ou trente fois autant d'orfèvrerie 
qu'il y en aurait eu si la découverte de l'A­
mérique n'eût pas eu lieu. Jusque-là l'Europe 
a sans doute acquis une véritable commodité 
de plus, quoique assurément d'un genre très-
futile. Mais aussi le bon marché de l'or et de 
l'argent les rend bien moins propres à rem­
plir les fonctions de monnaie. Pour faire les 
mêmes achats, il faut nous charger d'une 
bien plus grande quantité de ces métaux. Il 
serait assez difficile de décider qui l'emporte 
de ce léger inconvénient ou de cette futile 
commodité ; ni l'un ni l'autre n'auraient pu 
apporter de changement bien important dans 
l'état de l'Europe ; et, cependant, la décou­
verte de l'Amérique en a produit un de la plus 
grande importance. En ouvrant à toutes les 
marchandises de l'Europe un nouveau marché 
presque inépuisable, elle a donné naissance 
a de nouvelles divisions de travail, à de nou­
veaux perfectionnements de l'industrie, qui 
n'auraient jamais pu avoir lieu dans le cercle 
étroit où le commerce était anciennement res­
serré. » 

La longue citation qu'on vient de lire nous 

donne, dans sa forme première, e t , pour 
ainsi dire, dans sa source, toute l'argumenta­
tion des économistes libre-échangistes contre 
la théorie de la balance du commerce. J .-B. 
Say ne fait guère que la reproduire en lui 
donnant plus de précision. 

• Quelles sont, dit-il, les fonctions des mé­
taux précieux dans la société? Façonnés en 
bijoux, en ustensiles, ils servent à l'ornement 
de nos personnes, de nos maisons, et à plu­
sieurs usages domestiques... Sous des formes 
diverses, ils font partie du capital de la so­
ciété, de cette portion du capital qui ne porte 

.point d'intérêt ou plutôt qui est productive 
; d'utilité ou d'agrément. Il est sans doute 

avantageux pour une nation que les matières 
| dont se compose ce capital soient à bon 

compte et en abondance ; mais il ne faut pas 
estimer cet avantage au delà de sa véritable 
valeur : il y a des utilités supérieures à 
celle-là. Le verre des vitres oui nous dé­
fendent contre les rigueurs de l'hiver, nous 
est d'un bien plus grand service que quelque 
ustensile d'argent que ce soit. On ne s'est 
pourtant jamais avisé d'en favoriser l'impor­
tation ou la production par des faveurs spé-

j ciales. 

| » L'autre usage des métaux précieux est de 
, servir à la fabrication des monnaies de cette 
, portion du capital de la société qui s'emploie 

a faciliter les échanges que les hommes font 
entre eux des valeurs qu'ils possèdent déjà. 
Pour cet usage, est-il av.antageux que la 
matière dont on se sert soit abondante et peu 
chère? La nation où cette matière abonde 
est-elle plus riche que celle où cette matière 
est rare? La réponse à cette question ne sau­
rait être douteuse. Quelle que soit l'abondance 
ou la rareté du numéraire, comme on a besoin 
d'une certaine somme pour consommer tous 
les échanges, le numéraire augmente en va­
leur à mesure qu'il décline en quantité, et dé­
cline en valeur à mesure qu'il augmente en 
quantité. S'il y a pour 2 milliards de numéraire 
en France, et qu'un événement quelconque ré­
duise cette quantité de francs à 1,500 millions, 
les 1,500 millions vaudront tout autant que les 
2 milliards pouvaient valoir. La nation n'en 
sera ni plus riche ni plus pauvre. Il faudra 
porter moins d'argent au marché, et l'argent 
qu'on y portera y achètera toutçs les mêmes 
choses. Une nation qui, pour agent de la cir­
culation, emploie des monnaies d'or n'est pas 
moins riche que celle qui se sert de mon­
naies d'argent, quoiqu'elle porte au marché 
une bien moins grande quantité de lamarchan-

dise qui lui sert de monnaie En résumé, 
l'abondance des métaux précieux rend plus 
abondants les ustensiles qui en sont faits et 
les .nations plus riches sous ce seul rapport. 
Sous le rapport du numéraire, elle ne les rend 
pas plus riches 

» Ces avantages que les particuliers trou­
vent à recevoir du numéraire préférable-
ment à des marchandises ne sont rien pour 
les nations. Lorsqu'une nation n'en a pas la 
quantité qui lui est nécessaire, sa valeur aug­
mente, et les étrangers comme les nationaux 
sont intéressés à lui en apporter ; lorsqu'il est 
surabondant, sa valeur baisse par rapport aux 
autres marchandises, et il convient de l'en­
voyer au loin où il peut procurer des valeurs 
supérieures à ce qu'il peut procurer dans le 
pays. 

» On dit qu'en augmentant par une balance 
favorable la masse du numéraire , on aug­
mente la masse des capitaux du pays, et qu'en 
le laissant écouler on la diminue. Mais, en 
premier lieu, la totalité du numéraire d'un 
pays ne fait pas partie de ces capitaux : l'ar­
gent qu'un cultivateur reçoit pour le prix de 
ses produits, qu'il porte ensuite au percep­
teur des contributions, qui parvient au trésor 
public, qui est employé ensuite à payer un 
militaire et un juge, qui est dépensé par eux 
pour la satisfaction de leurs Desoins ne fait 
partie d'aucun capital. En second lieu, et en 
supposant même que tout le numéraire d'un 
pays fît partie de ses capitaux, il n'en forme­
rait que la plus petite partie 

» On dit que, si l'on envoie h. l'étranger 
des marchandises au lieu de numéraire, on 
procure par là à ces marchandises un débou­
ché qui fait gagner à leurs producteurs les 
profits de cette production. — Je réponds 
que, lorsqu'on envoie du numéraire a l'é­
tranger, c est précisément comme si l'on y 
envoyait des produits de notre industrie; car 
les métaux précieux dont nous faisons com­
merce, ne nous sont pas donnés gratuitement 
et sont toujours acquis en échange de nos 
produits, soit d'avance, soit après coup. En 
général, une nation ne peut payer une autre 
nation qu'avec ses produits, par une raison 
bien claire : c'est qu elle n'a pas d'autre chose 
à donner. 

B II vaut mieux, dit-on encore, envoyer à 
l'étranger des denrées qui se consomment, 
comme des produits manufacturés,et garder les 
produits qui ne se consomment pas, ou qui se 
consomment lentement, comme le numéraire. 
— Mais les produits qui se consomment vite, 
s'ils sont les plus recherchés, sont plus profi­
tables que les produits qui se consomment 
lentement. Forcer un producteur à remplacer 
une portion de son capital soumise à une con­
sommation rapide par une autre valeur d'une 
consommation plus lente , serait lui rendre 
souvent un fort mauvais service. Si un maître 
de forges avait fait un marché pour qu'on lui 
livrât, à une époque déterminée, des charbons 

et que, le terme étant arrivé, et dans l'impos­
sibilité de les lui livrer, on lui en donnât la 
valeur en argent, on serait fort mal venu à 
lui prouver qu'on lut a rendu service, en ce 
que l'argent qu'on lui offre est d'une consom­
mation plus lente que le charbon 

• S'il ne fallait importer que la portion 
la plus durable des capitaux productifs , 
d'autres objets très - durables, xe fer, les 
pierres devraient partager cette faveur avec 
l'argent et l'or. Ce qu'il importe de voir durer, 
ce n'est aucune matière en particulier, c'est 
la valeur du capital. Or, la valeur du capital 
se perpétue, malgré le fréquent changement 
des formes matérielles dans lesquelles réside 
cette valeur. Il ne peut même rapporter un 
profit, un intérêt, que lorsque ces formes 
changent perpétuellement, et vouloir le con­
server en argent, ce serait le condamner à 
être improductif. » 

De ce principe, que la quantité de métaux 
monnayés qui circulent dans un pays est in­
différente, J .-B, Say conclut qu'une nation 
s'enrichit en exportant du numéraire, parce 
ue la valeur du numéraire qui lui reste , 
emeure égale à ce qu'elle était, et que la 

nation reçoit de plus les retours du numé­
raire qu'elle exporte. Ce phénomène provient 
de la propriété particulière à la monnaie de 
nous servir, non par ses qualités physiques, 
mais seulement par sa valeur. Si j 'ai moins 
de blé, j 'ai moins de quoi manger; si j'ai 
moins de numéraire, il me sert tout autant, 

f tarce que sa valeur augmente et que sa va-
eur suffit aux usages que j'en fais. Il en ré­

sulterait, suivant Say, que les gouvernements, 
si l'on admettait qu'ils dussent se mêler de 
ces choses-là, devraient faire précisément le 
contraire de ce qu'ils font, c'est-à-dire, en­
courager la sortie de numéraire. 

J.-B, SAY fait cette autre remarque, que 
plus le commerce qu'on fait avec l'étranger 
est lucratif, plus la somme des importations 
doit excéder la somme des exportations, de 
sorte que cette supériorité des importations 
sur les exportations, redoutée comme une cala­
mité par les partisans du système mercantile, 
est précisément ce qu'on doit désirer et ce 
qui, d'ailleurs, se produit nécessairement* 
malgré tous les tableaux de la balance du com­
merce, par la raison très-simple qu'elle ré­
sulte des gains que font les négociants qui 
trafiquent avec 1 étranger, <• II peut arriver, 
dit-il, que deux nations qui ont entre elles des 
relations de commerce reçoivent toutes deux 
plus de valeurs qu'elles n*en exportent. Le 
tait s'explique naturellement : on ne peut éva­
luer les marchandises exportées que selon la 
valeur qu'elles ont en sortant; mais cette va­
leur est plus forte lorsqu'elles sont arrivées 
à leur destination; cette valeur plus forte 
achète une marchandise étrangère dont la 
valeur augmente encore en arrivant chez 
nous : elle est évaluée à son entrée selon sa 
valeur nouvellement acquise. Voilà donc une 
valeur exportée qui a amené une valeur im-

Fortée plus forte de tout le bénéfice fait sur 
aller et le retour. On voit par là que, dans un 

pays qui prospère, la somme de toutes les 
marchandises importées doit excéder celle de 
toutes les marchandises exportées. « 

La critique libre-échangiste du système 
mercantile, telle que Say 1 a formulée, peut 
se résumer de la manière suivante, en pre­
nant la forme syllogistique : 

Majeure : Les produits ne se payent qu'avec 
des produits; les marchandises ne s'achètent 
qu'avec des marchandises. 

Mineure : L'or, l'argent, le platine et toutes 
les valeurs métalliques sont des produits du tra­
vail , des marchandises, comme la houille, le 
fer, la soie, les draps, les fils, les cristaux, etc. 

Conclusion : Donc, toute importation de 
marchandises étant soldée par une exporta­
tion équivalente, il est absurde de croire qu'il 
puisse y avoir avantage d'aucun côté, selon 
qu'une partie des marchandises livrées en 
retour consiste ou non en numéraire. Tout 
au contraire, l'or et l'argent étant une mar­
chandise dont Tunique service se réduit à 
servir d'instrument de circulation et d'échange 
aux autres, l'avantage, s'il existe de quelque 
côté, est pour la nation qui tire de l'étranger 
plus de produits qu'elle ne lui en rend ; et, 
bien loin de chercher à niveler les conditions 
du travail par des tarifs de douane, il faut les 
niveler par la liberté la plus absolue. En un 
mot, dans cette proposition fondamentale : les 
produits s'échangent contre des produits, sont 
enfermées les deux suivantes : 1° Une nation 
gagne d'autant plus que la somme des produits 
qu'elle importe surpasse davantage la somme 
des produits qu'elle exporte; 2U Les négo­
ciants de cette nation gagnent d'autant plus 
que la valeur des retours qu'ils reçoivent sur­
passe davantage la valeur des marchandises 
qu'ils ont exportées au dehors. 

Adoptant sans restriction ces deux proposi­
tions. M.. Ch. Coquelin (Dictionnaire de l'éco­
nomie politique) fait remarquer que c'est pré­
cisément aux époques de crise publique, où le 
crédit est gravement altéré, c'est-à-dire aux 
époques les plus désastreuses pour un pays, 
au point de vue économique, que le système 
mercantile nous montre, dans ce pays, la ba-
lance la plus favorable. En effet, les titres de 
crédit n'ayant plus cours, les échanges ne sont 
plus effectués qu'argent comptant ; en consé­
quence, malgré la diminution trop réelle de la 
somme totale des échanges, les besoins en 
numéraire sont devenus immédiatement plus 

forts, enacun a dû s'évertuer pour s'en pro­
curer une quantité plus forte, et la vente des 
marchandises étant devenue, par cela même, 
plus difficile au dedans, on a dû faire des ef-
tforts plus qu'ordinaires pour leur ouvrir, 
même au prix de quelques sacrifices, de plus 
larges débouchés au denors. De là un accrois­
sement naturel de l'exportation, et surtout 
une diminution considérable de l'importation. 
• Il en résulte, dit M. Coquelin, que ce qu'on ap­
pelle si mal à propos une balance favorable est 
ordinairement ,*nous dirons presque toujours, 
l'effet et le symptôme de la détresse d'un pays... 
Voulez-vous donc préparer au pays une ba­
lance favorable ? Tuez-y le crédit ; faites que 
les banquiers n'escomptent plus, que les let­
tres de change, les billets à ordre, les billets 
de banque même n'y aient plus cours, qu'on 
ne puisse plus enfin y opérer aucune trans­
action qu'argent comptant; alors, le besoin de 
numéraire venant à augmenter dans une pro-

f)ortion considérable, malgré la diminution de 
a somme des échanges, le commerce forcera 

ses ventes à l'étranger, pour en appeler du 
dehors; il y restreindra, par la même raison, 
ses achats, et le résultat désiré sera atteint. 
Cet état de choses ne durera pas longtemps, 
il est vrai: une fois ce besoin extraordinaire 
satisfait, l'équilibre naturel entre l'importa­
tion et l'exportation se rétablira; mais vous 
aurez le plaisir de croire, selon les données 
de votre système, que durant ce temps le 
pays s'est enrichi. Une nouvelle extension 
donnée au crédit produirait naturellement un 
effet contraire. En rendant inutile une bonne 
partie du numéraire que la France emploie, 
elle en déterminerait l'envoi au dehors en 
échange de marchandises d'autres sortes; ce 
qui revient à dire que l'importation de ces 
autres marchandises augmenterait. • 

Ainsi, aux yeux d'Adam Smith, de J.-B. 
Say et de leurs disciples, il est absurde de 
supposer que le solde en numéraire soit un 
profit net pour le pays qui le reçoit et une 
perte pour celui qui le paye. M. A. Clément 
signale une autre absurdité dans la théorie 
de la balance du commerce, c'est la supposi­
tion que la différence trouvée par la douane 

.entre l'entrée et la sortie des marchandises 
doive nécessairement se payer en, numéraire. 
Il montre d'abord qu'il y a toujours beaucoup 
d'arbitraire dans les évaluations par lesquelles 
on arrive à conclure qu'il est sorti d'un pays, 
sous forme de marchandises ou de denrées, 
plus de valeurs qu'il n'en est entré. On con­
naît assez les nombreuses contestations dont 
les valeurs officielles de la douane ont été le 
sujet : le plus souvent on s'efforce de les éta­
blir de manière à obtenir ce que l'on consi­
dère comme une balance favorable, c'est-à-
dire comme un excédant d'exportation , et 
c'est ainsi qu'en France, les valeurs officielles 
arrêtées en 1820 n'ayant pas donné pour les 
années suivantes le résultat désiré, Tadmi-
nistration de la douane se crut obligée de 
prouver qu'elle s'était trompée en les éta­
blissant; elle les soumit, en 1826, à une révi­
sion, et prétendit avoir reconnu qu'elles 
avaient été exagérées de 28 pour 100 quant 
aux importations et atténuées de 12 pour 100 

3uant aux exportations, ce qui devait apporter, 
ans les balances fournies ae 1820 à 1825, une 

différence d'environ 40 pour 100. Il ajoute 
qu'alors même que la douane parviendrait à 
attribuer aux exportations et aux importations 
leur véritable valeur, il n'en résulterait nulle-
lement que les excédants d'exportation con­
statés dussent nous revenir en numéraire, car, 
d'une part, il y aurait considérablement à ra­
battre de ces excédants pour les importations 
non enregistrées que la contrebande se charge 
d'opérer, et, d'autre part, le surplus, s'il en 
reste, peut être absorbé par diverses causes, 
desquelles la douane ne tient aucun compte ? 
telles, par exemple, que les naufrages, qui 
ensevelissent dans les mers une partie des 
marchandises exportées, et les mauvaises opé­
rations de nos négociants ou armateurs , à la 
suite desquelles une autre partie des exporta­
tions sont vendues au-dessous de la valeur 
déclarée à la sortie. Il est bien évident que 
ces sinistres et ces déficits ne donneront ja­
mais lieu à des retours d'aucune espèce. Il en. 
est de même de la partie des exportations dé­
terminée par les émigrations, soit que les 
émigrants emportent avec eux des marchan­
dises, soit qu'ils se munissent de traites ou de 
lettres de change qui vont solder à l'étran­
ger, et sans que rien nous revienne, le prix de 
marchandises antérieurement exportées. De 
toutes ces causes réunies, il résulte, suivant 
M. Clément, que les indications de la douane, 
relativement au solde des opérations du com­
merce extérieur, sont absolument vaines. 

Nous venons d'exposer, en lui laissant, 
à dessein, la physionomie qu'elle présente 
dans les ouvrages des maîtres de la science, 
l'argumentation des libre échangistes contre 
la balance du commerce. Le point faible de 
cette argumentation, c'est l'assimilation de la 
monnaie métallique à tous les autres produits 
de la société. Adam Smith se trompe quand il 
dit que la disparition du numéraire aurait, 
pour un pays, des effets moins funestes que 
celle de telle ou telle autre denrée ; que l'ar-

f ent court nécessairement après la marchan-
ise, tandis que la marchandise ne court pas 

toujours ou ne court pas nécessairement après 
l'argent: que, si la découverte de l'Amérique 
a contribué au progrès économique de l'Eu­
rope, ce n'est point par les mines d'or et d'ar* 


